Motion des Etudiants STAPS de Lyon

Voté le Lundi 23 février 2009 en Assemblée Générale


Le contexte universitaire actuel fait état d’une crise de l’enseignement supérieur. Elle concerne l’ensemble des étudiants et du personnel. Si nous reconnaissons la nécessité d’une profonde réforme de l’université, nous nous opposons à la politique générale dans laquelle s’inscrivent les modifications actuelles. C’est pourquoi les Etudiants de l’UFR STAPS de Lyon s’alarment  des réformes mises en place par le gouvernement sans concertation avec la communauté universitaire, ainsi que de leur mise en application précipitée. C’est pourquoi l’AG STAPS appelle les étudiants à reconduire la grève totale et illimitée votée le 06 Février 2009. 

Concernant les réformes liées à la LRU, la modification de la gouvernance de l’Université conjuguée à la nouvelle composition du Conseil d’Administration nous paraît dangereuse. De plus, nous estimons que l’instauration d’une autonomie budgétaire conduit à une mise en concurrence des universités et donc à un enseignement supérieur à deux vitesses. Cette vision de l’enseignement supérieur français est en contradiction avec la notion même de service public. Ainsi nous nous opposons formellement aux décrets de mise en application de la LRU et demandons une abrogation de cette dernière, afin de pouvoir réfléchir en concertation avec l’ensemble de la communauté universitaire, à la mise en place d’une nouvelle réforme.

Une réforme de la formation des maîtres est aussi fondamentale. Mais nous estimons que les délais imposés par le ministère pour créer ces nouvelles maquettes d’enseignements, n’ont pas permis de porter une réelle réflexion à propos de ces formations. Une  revalorisation de ce diplôme est nécessaire, cependant, nous refusons le nouveau rôle attribué au stage ainsi que les conditions dans lesquelles il se déroulera. Le peu d’importance laissé à celui-ci nous semble incompatible avec les compétences pédagogiques et didactiques que doivent développer de futurs maîtres. C’est pourquoi nous demandons le retrait de cette réforme pour débuter une nouvelle réflexion, en concertation avec les principaux acteurs.

Concernant la diminution, ces dernières années, du nombre de postes au CAPEPS et au CRPE, nous nous opposons radicalement à cette politique. De plus, nous souhaitons que la place de l’Education Physique et Sportive soit reconsidérée. Nous demandons donc concrètement une augmentation significative du nombre de postes au CAPEPS et au CRPE. 


La modulation des services des enseignants-chercheurs ainsi que le retrait massif du nombre de postes, ne va pas dans le sens d’un enseignement et d’une recherche de qualité. C’est pourquoi les étudiants STAPS de Lyon s’opposent au décret de modification du statut des enseignants-chercheurs et demandent son retrait.

Par ailleurs, le mouvement « Etudiants STAPS Lyon » se déclare solidaire du mouvement de protestation des personnels de l’Université Lyon I. Par conséquent, nous nous opposons également à la mise en place de chaires « université-organisme », à la diminution du nombre de postes statutaires (900 postes supprimés), ainsi qu’au contrat doctoral unique. 


Toutes ces réformes s’inscrivent dans une politique générale qui aujourd’hui, détruit  non seulement l’Education, mais aussi le service public français. Ce désengagement de l’Etat, pour un libéralisme exacerbé,  conduit à la mise en concurrence de tous et tout. Il s’agit de la destruction pure et simple du service public français, pourtant envié dans le monde entier, au profit d’un système qui montre depuis longtemps ses limites. Il n’est pas possible de fonder une  politique sur la quête effrénée du profit, alors que la réalité nous force de plus en plus à remettre en cause la conception actuelle de la croissance. C’est pourquoi, au-delà d’une opposition aux réformes actuelles, c’est un choix de société que nous refusons aujourd’hui. 
